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Les temps sont durs pour nous tous. Il est plutôt surréaliste de se faire dire du 

jour au lendemain de rester à la maison et de demeurer en sécurité. Je crois que 

nous avons tous été encouragés de savoir que nos chèques de paye 

continueraient à nous être versés, du moins dans la plupart des cas. Le Phénix 

pose encore un problème, mais il y a beaucoup moins de cas à traiter qu’avant.  

La vie tente lentement de reprendre son cours « normal » mais nous devons 

demeurer vigilants et nous protéger en portant des masques et en maintenant la 

distanciation sociale. Votre Exécutif national et moi avons travaillé inlassablement 

pour maintenir les négociations et les délibérations respectueuses et 

constructives. Les dispositions sur les congés 699 sont encore en vigueur dans le 

cas de bon nombre de nos collègues de travail et il se peut qu’elles le demeurent 

pour un certain temps. La direction d’IRCC n’a pas cessé d’indiquer que le nombre 

des membres rentrant dans les bureaux va probablement être d’un maximum de 

25 % des effectifs d’avant la Covid. Jusqu’à présent, elle soupçonne qu’il s’agit 

plutôt de 20 % ou moins, mais il peut atteindre 30 % selon l’évolution (ou la non-

évolution) de la Covid. 

À IRCC, tout a commencé au cours d’une réunion pendant laquelle la direction à 

Ottawa a indiqué qu’elle entendait mettre en œuvre des horaires variables allant 

à l’encontre de la convention collective. Eddy Bourque, président du SEIC, et 

Crystal Warner, VPEN du SEIC, ont déposé un grief de principe réglé en faveur du 

SEIC et de ses membres à IRCC. La décision a été que la direction avait tort de 

tenter de mettre ces horaires en œuvre. Une fois la décision rendue, la 

conversation a été beaucoup plus constructive et respectueuse. Et une 

consultation valable a eu lieu au cours de la plupart des réunions, sinon toutes, 

jusqu’à présent.  

Je fais partie du sous-comité de l’Équipe de gestion de la réintégration sur les 

lieux de travail, qui traite de Ia réintégration des espaces de travail par nos 

membres. Ses discussions portent notamment sur le plexiglass, la circulation à 

sens unique dans nos lieux de travail (et les espaces publics au sein de nos 

bureaux), la distanciation sociale et les moyens de la mettre en œuvre. Je fais 

aussi partie du sous-comité sur la santé au travail. Toutes les discussions ont trait 

également à l’équipement de protection individuelle (EPI) et se recoupent dans 



une certaine mesure au chapitre de l’état de préparation des lieux. Bien sûr, je 

fais partie en outre du Comité national d’orientation en matière de santé et de 

sécurité et de son sous-comité sur la santé mentale.  

Le CNOMSS nous a appris que des défibrillateurs externes automatisés (DEA) 

doivent être installés dans tous les bureaux. La priorité immédiate est de 

permettre aux membres de réintégrer les lieux de travail de la façon la plus 

sécuritaire possible pour prévenir tout incident. La discussion est encore animée 

au sujet de la mise en place des DEA. La direction n’a pas oublié que la CISR et 

nous devons doter nos lieux de travail de DEA car nous le rappelons à la direction 

nationale à chaque réunion. L’EN s’efforce de voir à ce que Service Canada décide 

également d’installer des DEA. 

Les principaux sujets d’inquiétude demeureront pour un certain temps ceux qui 

ont trait à la tenue virtuelle des cérémonies de citoyenneté et des entrevues 

finales en vue de la résidence permanente. L’avis général est que l’intégrité n’est 

pas maintenue dans ces circonstances alors que nos membres s’efforcent 

inlassablement de maintenir le plus possible l’intégrité de nos ministères. De plus, 

la classification fait l’objet de discussions car il semble que la direction soit tentée 

de permettre aux PM-03 de présider les cérémonies et au greffier (c’est déjà fait) 

de remplacer les juges, en général, et les personnes qui décernent l’Ordre du 

Canada. Ces personnes gagnent beaucoup plus de 110 000 $ alors que nos 

membres gagnent un maximum de 60 000 $. Il faut s’occuper de la classification 

car ces mesures étaient acceptables dans des situations « d’urgence » pour 

combler temporairement une lacune, mais elles ne sauraient être maintenues et 

devenir la politique en vigueur. Depuis le début, il est clair que la direction ne sait 

pas vraiment où elle va car la plupart des responsables agissent à l’aveuglette en 

demandant à nos membres ce qu’ils doivent faire et comment ils doivent s’y 

prendre. Cela a donné lieu à une extrême fluidité des procédures, leur orientation 

et leur gestion n’étant pas stables. Nous commençons enfin à rétablir un 

semblant d’ordre dans la procédure et à comprendre ses défauts et les risques 

qu’elle comporte. 

Avant la Covid-19, nous exigions sans cesse une consultation et un dialogue 

respectueux mais la direction ne s’y intéressait pas et n’a jamais vraiment compris 

ou voulu comprendre ce en quoi consiste la vraie consultation. Je peux vous dire 



que cette atmosphère a été dissipée et que la sous-ministre est respectueuse et 

coopérative et s’intéresse vivement au dialogue et à la consultation, comme en 

témoignent son attitude dans les dossiers des DEA et de la réintégration des 

membres ainsi qu’à l’égard de la mise à disposition de l’EPI, de la santé et de la 

sécurité et de la santé mentale au cours de ce processus. 

Présenté respectueusement par 

Paul Croes, VPN pour IRCC 


